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GREFFE DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE BORDEAUX 
Ventes et cessions

532 160 983 RCS Bordeaux. 
EXTEAM SARL.
Forme : Société à responsabilité limitée.
Capital : 49875.00 EUR.
Adresse : 11, Allée Alexis de Basquiat, 33140 Villenave-d'Ornon.
Oppositions : Art. L.236-15 du code de commerce.
Commentaires : Aux termes d'un acte sous signature privée en date du 16 avril 2024, La société EXTEAM, société à 
responsabilité limitée au capital de 49 785 euros, dont le siège social est sis 11 allée Alexis de Basquiat 33140 VILLENAVE 
D’ORNON, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Bordeaux sous le numéro 532 160 983, et la société 
SEGEO, société à responsabilité limitée au capital de 8 000 euros, dont le siège social est sis 11 allée Alexis de Basquiat 
33140 VILLENAVE D’ORNON, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Bordeaux sous le numéro 487 516 
866, ont établi le projet de leur fusion par voie d'absorption de la société SEGEO par la société EXTEAM. La société SEGEO 
ferait apport à la société EXTEAM de la totalité de son actif, soit 182 126 euros, à charge de la totalité de son passif, soit 75 
690 euros. La valeur nette des apports s'élèverait à 106 436 euros. La société EXTEAM, absorbante, détenant la totalité des 
parts sociales de la société SEGEO, absorbée, il ne sera procédé à aucune augmentation du capital et constaté aucune prime de 
fusion. De même, les apports effectués par la société absorbée n'étant pas rémunérés par l'attribution de parts sociales émises 
par la société absorbante, il n'a pas été établi de rapport d'échange. La société SEGEO sera dissoute de plein droit sans 
liquidation, à la date de réalisation définitive de la fusion. Conformément à l'article L. 236-6 du Code de commerce, le projet 
de fusion a été déposé au Greffe du Tribunal de Commerce de Bordeaux pour chacune des deux sociétés, le 22 avril 2024. Les 
créanciers de la société absorbante, ainsi que ceux de la société absorbée dont les créances sont antérieures au présent avis, 
pourront faire opposition à la présente fusion dans les conditions prévues aux articles L. 236-15 et R. 236-11 du Code de 
commerce, soit trente jours à compter de la présente publication, devant le Tribunal de commerce compétent..
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